
Il y a urgence. Les cantines sont en danger.
Les exécutifs locaux doivent prendre leurs responsabilités.

Les entreprises adhérentes du Syndicat national de la restauration collective (SNRC) signataires : Alliance Pro EA, Alimentation Sante Collectivité, Alium, Ansamble, Arpège, 
Baxterstorey France, Bergrest, Colibri Services, Compass Group France, Corse Centrale De Restauration, Déli’saveurs, Dupont Restauration, Elior, Eurest, Exalt, Gourmets & Gourmands, 

Elite Restauration, Entreprise Adaptée Lou Jas, Guillaud Traiteur, Guy Barboteu Restauration, Gv Restauration Services, Id Restauration, L’Alsacienne de restauration, La Normande, 
Les P’tits Plats De Clemence, Isidore Restauration, Medirest, Mille Et Un Repas, Newrest Restauration, Nutripaul, Prestalim’s, Provence Restauration, Quadrature Restauration, 

(R)Egal, Restauval, Restoria, Sagera Sa, Segi Service, Scolarest, Segi, Serena Catering, Servirest, Sodexo France, Sogeres, Solanid, Sorest, Suhari, Vastbusiness, Vitalrest

Et les entreprises adhérentes du Syndicat national des entreprises de restauration et services (SNERS) signataires :  Les Ateliers Kan Ar Mor, Akté Restauration,Apei-Périgueux, 
API restauration, Approform, Bourgogne Repas, Caliteo, Cogerest, Croc la Vie, Cuisine Pays de Bitche, DO IT Partners, Entr’mets, Envol - Entreprise Adaptée, 
GCSMS La Pommeraie, GERES Restauration, GVRS, Languedoc Restauration, Les Agapes'hôtes, Lys restauration, Restalliance, Sud Est Restauration, SHCB, 

SNRH Régal et Saveurs, Sobrie Restauration, STB, Synergie Restauration, Tendance Terroirs, Terres de Cuisine, Tradirest,, Verso Restauration

LETTRE AUX MAIRES ET AUX EXÉCUTIFS LOCAUX

Chaque jour, les 100 000 hommes et femmes des sociétés 
de restauration collective en France nourrissent plus de 3,2 millions d'enfants.

Plus de 30 000 écoles sont servies chaque jour. 
9 parents sur 10 plébiscitent la cantine qui permet à chaque enfant d'accéder 
à une alimentation équilibrée et qui préserve la santé.

C’est aussi un soutien majeur à l'agriculture française.

Nous demandons à date à nos clients,
les mairies, les collectivités, les établissements scolaires,
au moins 9% d’augmentation par rapport aux prix pratiqués au 1er janvier 2022.

Et si cela n’est pas possible, nous demandons à pouvoir rompre les contrats. 

En un an, le prix des ingrédients a déjà crû de plus de 12 %,
la grille des salaires de la branche a été revalorisée de plus de 7 %.

La facture d'énergie va tripler au cours de l'année scolaire.

Plus de

12 %
d’inflation

3,2 millions
d’enfants nourris

chaque jour

Désormais, à chaque repas servi dans une cantine, les entreprises de notre secteur perdent de l'argent.
Aujourd'hui, nous ne pouvons plus vivre de notre travail de façon équitable.
Il faut impérativement adapter les prix de la cantine au niveau de l’inflation.
Le conseil d’Etat, dans son avis rendu le 15 septembre, autorise ces modifications contractuelles. 
Certaines collectivités ont déjà procédé ainsi, nous les en remercions sincèrement.

Au moins

9 %
d’augmentation

Depuis 3 ans, notre secteur vit la crise la plus profonde de son histoire, 
face à la montée des prix, nous ne pouvons plus continuer.


